
V.  AUTRES ENTITÉS ET ORGANISMES

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), créée par l’Assemblée générale en 1986, se fonde sur les principes et objectifs énoncés dans le Programme interaméricain d’action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes.  Son orientation est également tracée par la Stratégie antidrogues dans le Continent américain qu’elle a adoptée en 1996 et qui a été approuvée par l’Assemblée générale en 1997.  La CICAD est un forum continental qui offre aux États membres les possibilités d’évaluer des politiques et des stratégies, d’échanger des idées et de mettre en commun leurs expériences sur le problème des drogues.  Ses principaux objectifs sont les suivants: élargir et renforcer la capacité des États membres de réduire la demande, d’empêcher l’usage abusif des drogues, de combattre la production et le trafic illicite et de promouvoir une réponse interaméricaine appropriée par la multiplication des activités régionales en matière de recherche, de formation de personnel spécialisé et de prestation d’assistance mutuelle.  

Le programme antidrogues de la CICAD est réparti entre les sections et unités suivantes: le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM); Réduction de la demande; Réduction de l’offre et Mesures de contrôle; Formes optionnelles de développement ; Développement juridique; Renforcement institutionnel et Observatoire interaméricain des drogues.

Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM)
La Trente-troisième session ordinaire de la CICAD, tenue à Washington, D.C. du 29 avril au 2 mai 2003, a examiné et approuvé les indicateurs révisés pour le Troisième cycle d’évaluation (2003-2004) du MEM, et lors sa Trente-quatrième session ordinaire, tenue en novembre 2003 à Montréal, la Commission a approuvé l’incorporation de deux nouveaux indicateurs sur la question du crime transnational organisé, proposés par la Première réunion tenue à Mexico, D.F. du 6 au 8 octobre 2003. 

Conformément à l’objectif du MEM de promouvoir la coopération internationale et d’améliorer les programmes nationaux de lutte contre la drogue, la Commission a examiné 123 demandes d’aide financière et technique, à partir desquelles elle a décidé de financer 14 projets hautement prioritaires d’épidémiologie et de réduction de la demande. Ainsi, le MEM achève un cycle complet d’évaluations et de recommandations, suivies d’une programmation spécifique et assortie de priorités, tendant à identifier les domaines où les pays pourront faire de grands progrès.

Le Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) du MEM s’est réuni à Brasilia (Brésil), en novembre 2003, pour analyser les informations présentées par les pays sur les progrès réalisés dans la mise en oeuvre des recommandations formulées par la CICAD en janvier 2003. Le GEG, à sa réunion de février 2004, a établi les rapports d’activités qui seront examinés par la Commission à sa réunion de mai 2004.

Également en octobre 2003, une formation a été dispensée à des représentants des Organes de coordination nationaux du MEM sur le fonctionnement de celui-ci, et un nouveau questionnaire a été fourni pour le troisième cycle d’évaluation, y compris le nouveau logiciel conçu sur la base du Web pour traiter les informations fournies par les pays.

Réduction de la demande
Le programme de Réduction de la demande de la CICAD accorde la priorité, au moyen de ses programmes et projets, à la formation de professionnels de la prévention et du traitement de l’abus des drogues, et au renforcement des institutions qui s’occupent de ces questions. Il a permis d’incorporer aux programmes d’études supérieures des premier et troisième cycles de 14 écoles de soins infirmiers d’Amérique latine d’importantes composantes sur la prévention de la drogue et la réinsertion sociale des ex-toxicomanes, qui sont actuellement suivies par 11 500 étudiants. Les étudiants de la première promotion d’études de Maîtrise internationale en ligne en toxicomanie, initiative de la CICAD, et d’un groupe d’universités espagnoles et latino-américaines, recevront leurs diplômes à l’été 2004.

Le Groupe d’experts sur la réduction de la demande s’est réuni en octobre 2003, et a approuvé et lancé le premier Guide pratique pour l’organisation d’un système intégré de traitement de la toxicomanie, qui a été publié en février 2004 et aidera les pays à offrir un traitement adapté aux besoins des patients.

Le CICAD collabore avec les pays dans leurs efforts pour maîtriser le problème croissant des bandes urbaines armées, et de la violence liée à la drogue, et a fourni une aide aux gouvernements de El Salvador et du Honduras pour renforcer leurs programmes de réadaptation des ex-membres des  bandes armées. Actuellement, la CICAD apporte son appui à une étude sur la situation de ces bandes à El Salvador et leurs liens avec le trafic de stupéfiants.

En 2003, un projet réalisé au Belize visait à offrir d’autres solutions que l’incarcération pour les toxicomanes jugés pour des délits mineurs. Cette expérience sera partagée avec d’autres pays à un atelier prévu pour mars 2004 dans les Caraïbes. En outre, conformément aux recommandations du MEM, la CICAD a apporté sa collaboration financière et technique au Costa Rica, au Guatemala, au Pérou et à Saint-Vincent-et-Grenadines, pour des projets prioritaires de réduction de la demande.

Réduction de l’offre et mesures de contrôle
Dans le domaine de la réduction de l’offre, quatre stages de formation ont été offerts sur la lutte contre la drogue et ses précurseurs chimiques, auxquels ont participé des fonctionnaires de la douane, de la police et des services portuaires. En 2003, la CICAD a continué d’appuyer l’Académie des services de renseignements antidrogue qui a son siège à Lima, avec deux séminaires de formation sur les questions liées aux renseignements opérationnels et stratégiques auxquels ont participé des représentants de six pays d’Amérique latine. Un programme spécialisé a également été offert sur les renseignements opérationnels à Quito (Équateur). Les Directeurs de l’École sont en train d’élaborer un plan stratégique pour l’extension de ce programme à d’autre pays.

Comme les trafiquants utilisent les ports et les voies maritimes pour le transport des drogues illicites et les autres formes apparentées de contrebande, la CICAD a effectué une étude, à l’échelle du Continent américain, afin d’identifier les tendances actuelles du trafic maritime et les routes et méthodes employées, ainsi que les problèmes auxquels se heurtent les pays dans leurs programmes de lutte. À sa Trente-quatrième session ordinaire, la CICAD a approuvé la création d’un groupe sur la sécurité et la coopération maritimes.

Le MEM a recommandé à de nombreux États membres d’améliorer leur contrôle de la distribution et de l’usage des substances chimiques et des produits pharmaceutiques, et en 2003, les deux Groupes d’experts qui s’occupent de ces questions, réunis à Brasilia (Brésil) ont offert des recommandations détaillées aux pays pour qu’ils améliorent leurs capacités dans ce domaine. En octobre 2003, des représentants de dix États membres se sont réunis avec leurs homologues européens dans le cadre de la Conférence européenne sur la prévention du détournement des précurseurs chimiques de drogues à Valence (Espagne), et ont examiné les raisons pour lesquelles le système de notifications préalables de l’exportation de ces substances ne fonctionne pas de façon adéquate, ainsi que l’absence de réponse des pays. Ils sont convenus de certaines mesures afin d’améliorer ce processus à l’avenir, notamment la constante mise à jour de la liste des points de contact.

Toujours dans le domaine de la réduction de l’offre, la CICAD a collaboré avec le Gouvernement du Mexique pour la tenue, en octobre 2003, de la Première réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération pour la lutte contre la délinquance organisée. La Commission, à sa Trente-quatrième session ordinaire, a décidé de former un groupe ad hoc, avec une participation ouverte à tous les membres, afin d’étudier la question de la délinquance organisée, ses liens avec le problème de la drogue et les activités de la CICAD, et de présenter ses conclusions à la Commission, lors de sa Trente-cinquième session ordinaire.

Formes optionnelles de développement
L’Unité des formes optionnelles de développement de la CICAD exécute et coordonne des programmes de développement dans les régions de production de cultures illicites, notamment en Bolivie, en Colombie, à la Jamaïque et au Pérou. Elle met également en œuvre des programmes dans des régions qui peuvent se prêter à la production de cultures illicites et/ou les régions qui perdent leur main-d’oeuvre, comme c’est le cas en Équateur et à la Dominique. Ces programmes ont été inscrits dans un cadre de formes optionnelles de développement  traditionnel. Toutefois, cette notion a évolué jusqu’à s’étendre aux formes optionnelles préventives de développement. En 2003, il a été convenu avec le Gouvernement de la Colombie d’effectuer en 2004 une Étude du Programme d’aspersion aérienne dans ce pays, qui analysera l’impact du programme sur la santé humaine et l’environnement, et à la frontière Nord de l’Équateur, la CICAD a collaboré à un projet novateur de formes optionnelles préventives de développement.

Par ailleurs, la CICAD a participé à des travaux politiques sur les stratégies de formes optionnelles de développement dans les États membres. Cette participation s’est traduite par des activités de renforcement institutionnel menées par la CICAD et la Banque interaméricaine de développement (BID) à travers un diagnostic de la Commission nationale pour le développement et une vie sans drogue (DEVIDA) ; ce diagnostic a débouché sur des recommandations de lois internes, la coopération interinstitutions et la gestion de projets – l’un des résultats importants est que DEVIDA siège à présent au Conseil des Ministres. En outre, la CICAD a entrepris des efforts afin de réorienter les travaux menés dans la perspective des formes optionnelles de développement dans le contexte de la lutte antidrogues. Ainsi, avec l’aide de spécialistes péruviens qui travaillent dans divers domaines liés au trafic des stupéfiants (économie, sociologie, etc.), un document est en cours d’élaboration, qui sera soumis à un groupe d’experts internationaux qui étudient le meilleur moyen de parvenir à un niveau de développement suffisant pour décourager les cultures illicites. Enfin, et à travers le processus d’évaluation des projets mis en œuvre par la Commission de la CICAD, en 2003 a été effectuée l’évaluation de l’Instrument d’évaluation et de gestion intégrée de l’usage de la terre (GLEAM). Les résultats de l’évaluation du GLEAM ont permis de formuler une gamme de recommandations destinées à assurer la mise en œuvre de ce projet.

Développement juridique

Le programme de développement juridique de la CICAD a mis l’accent sur le contrôle des armes à feu, de leurs pièces, composantes et munitions, à travers des modifications apportées au Règlement-type destinées à renforcer les contrôles sur les activités de courtage pour la vente d’armes. Un logiciel a été également mis au point pour le traitement des permis et notifications visés dans le Règlement-type, et sera installé dans les États membres en 2004.

Blanchiment des avoirs

Groupe d’experts: Le Groupe d’experts s’est réuni en juin et en novembre. Ses recommandations ont été adoptées par la CICAD à sa Trente-quatrième session et ont été soumises à l’Assemblée générale pour examen. Il convient de souligner les modifications apportées au Règlement-type sur les points suivants: a) Délit de financement du terrorisme; b) Blocage des biens provenant du terrorisme; c) Contrôle des réseaux informels de circulation d’argent; et d) Mesures propres à rendre effective la saisie.
Activités de formation: Doublement du nombre de cours pour le système judiciaire (Projet BID-CICAD) en Argentine et en Uruguay, respectivement en mai et en août. Lancement de projets au Brésil et en Colombie, dont les cours ont été donnés durant les deux premiers trimestres de 2004.
Avec l’appui du Gouvernement français, des cours ont été donnés en Bolivie, en Argentine et en Uruguay sur les aspects économiques et financiers du blanchiment des avoirs et le financement du terrorisme. Sur ce modèle a été conçu un projet continental qui bénéficiera de la collaboration de la France et du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE-OEA).
Sur la base d’un exercice de typologie sur l’affaire “Montesinos” réalisé par le Groupe d’experts, des consultants argentins, péruviens et américains ont donné un cours sur le recouvrement des avoirs provenant de la corruption et du blanchiment des avoirs à des juges, procureurs et membres de la police argentins. Le Gouvernement argentin s’est engagé à répéter ce cours en Uruguay.

Assistance technique: Les activités ci-après se sont déroulées dans le cadre du programme BID-CICAD de renforcement des Services de renseignements financiers (Unidades de Inteligencia Financiera (UIFs)) lancé en 2002:
Analyse et évaluation des plans stratégiques remis par les pays bénéficiaires; élaboration du Plan stratégique général du projet; établissement des profils des consultants par domaine d’intervention.

Parmi les réalisations notables du programme, ou influencées par le programme, on peut citer les suivantes:

· La Bolivie a participé à divers cours sur les typologies du blanchiment des avoirs et du financement du terrorisme.
· Le Chili a approuvé une nouvelle loi contre le blanchiment des avoirs, qui porte création d’un Service de renseignement financier (décembre 2003).
· L’Équateur a présenté un nouveau projet de loi contre le blanchiment des avoirs, qui prévoit la création d’un nouveau Service de renseignement financier La CICAD a joué un rôle essentiel dans la préparation et la révision de ce projet de loi (février 2004).
· Le Venezuela a effectué une étude sur les besoins organisationnels du Service de renseignement financier qui servira de base à la transformation de ce service dans le cadre du projet.
· L’Argentine a déterminé la composition du personnel du Service de renseignement financier qui, jusque là, était composé de personnel détaché. Cette composition a été approuvée par décret de décembre 2003.
· Pour le Pérou, définition des mandats et sélection des consultants qui seront chargés de déterminer les besoins de développement organisationnel et de communications. 
· Le Brésil a déterminé les besoins d’achat d’équipements d’informatique pour l’actualisation de ses systèmes d’information. Il a entamé le processus d’appel d’offres. 
· L’Uruguay a déterminé la composition optimale de son personnel, selon les caractéristiques du pays.

· La CICAD a participé en qualité d’observateur à la mission d’évaluation effectuée par le GAFISUD en Équateur. À ce titre, elle a rendu compte au Groupe d’action financière sud-américain (GAFISUD) des résultats de la mission en matière juridique. Après l’évaluation, elle a accordé une assistance technique à l’Équateur pour la rédaction de sa loi contre le blanchiment des avoirs.

Renforcement institutionnel des Commissions nationales de lutte contre la drogue
En 2003, le programme de renforcement des Commissions nationales des drogues a aidé la Colombie, l’Équateur et le Venezuela à concevoir et mettre en oeuvre leurs observatoires nationaux sur les drogues, et amorcé le projet de décentralisation des stratégies nationales antidrogues vers les municipalités, avec la collaboration du Gouvernement espagnol ; ce projet offre une coopération aux bureaux centraux des CND et aux municipalités choisies (jusqu’à 5) dans chaque pays, sous forme de formation et d’équipement des unités destinées à la décentralisation et d’élaboration de plans municipaux de prévention de l’abus des drogues.

La CICAD a également collaboré avec le Gouvernement d’Haïti à l’élaboration de sa stratégie nationale de lutte contre la drogue, élaboration qui s’est terminée en 2003. Lors d’une réunion tenue avec le Président de la Bolivie, le Secrétaire général a promis l’assistance de la CICAD pour l’élaboration d’un nouveau Plan national de lutte contre la drogue, pour l’établissement des titres de propriété foncière, et le règlement des différends sur la délimitation des terrains dans les Yungas,, et le renforcement de la Commission nationale des drogues, CONALTID. En 2003, des progrès ont été notés sur ces questions, malgré les conflits entre le Gouvernement bolivien et les producteurs de coca (cocaleros).

Observatoire interaméricain sur la drogue
L’Unité de statistiques, enquêtes et informations de la CICAD et l’Observatoire interaméricain sur la drogue (OID) ont élaboré de nouvelles méthodologies pour les enquêtes sur la consommation de drogue (SIDUC) pour les familles, les étudiants des universités, les patients des centres de désintoxication et les services des urgences, et a dispensé une assistance technique et financière pour une variété d’enquêtes sur la consommation de drogue dans 13 pays, dans beaucoup de cas en réponse à des demandes des États membres à bénéficier en priorité d’une aide du MEM. Le Résumé statistique 2003 sur la drogue a été publié, avec des informations sur les saisies de drogue, de produits chimiques, d’immeubles, l’éradication des cultures et la détention de personnes pour délits liés à la drogue, et une étude comparative de la consommation de drogue fondée sur des enquêtes auprès d’étudiants de 7 capitales d’Amérique latine.

En collaboration avec la faculté de médecine de l’université Robert Wood Johnson, le projet destiné à aider les États membres à évaluer le coût humain, social et économique de la drogue pour leurs pays a permis de produire une variété d’estimation de coûts dans les 4 pays-pilotes, et de publier un manuel d’instruction afin de permettre à d’autres États membres intéressés de faire de même.

L’OID a lancé un bulletin électronique trimestriel pour publier des enquêtes, études et autres projets intéressants concernant la drogue, en cours d’exécution dans les États membres; il a testé au Belize un prototype de 5 technologies avancées pour aider à réglementer l’immigration à travers les frontières reculées; il a amorcé une collaboration avec l’Observatoire français pour un projet commun destiné à aider 6 pays des Caraïbes à détecter les tendances qui se dessinent dans le domaine de la drogue; et, en collaboration avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, il a offert des bourses pour des fonctionnaires des gouvernements des pays hispanophones qui travaillent sur les questions de drogue, afin qu’ils participent au cours offert en ligne sur le développement de stratégies de cyberadministraation.

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), créée par l’Assemblée générale en 1994, jouit de l’autonomie technique dans l’exercice de ses fonctions, dans les limites fixées par la Charte de l’Organisation des États américains (OEA), son Statut et les mandats de l’Assemblée générale. Elle est le principal organisme consultatif de l’OEA en matière de télécommunications, et a pour mission de faciliter et de promouvoir le développement continu des télécommunications dans le Continent américain.

En 2003, les technologies de l’information et de la communication (TIC) ont continué à se moderniser à un rythme accéléré, offrant de nombreuses possibilités de développement individuel et collectif pour la région et de croissance de ses économies. Toutefois, nous sommes tous conscients des disparités de coût et d’accès à la technologie dans les pays de la région et entre ces pays, et de la grave situation dans laquelle se trouve l’industrie des télécommunications, qui ne s’est pas encore relevée de la chute qu’ont subie les économies mondiales et qui a commencé avec l’éclatement de la bulle des “point.com” au début de l’an 2000.

Le passage à la société de l’information et du savoir comporte d’importants défis pour une organisation comme la CITEL, qui est une instance où se réunissent des représentants des secteurs public et privé pour promouvoir le développement des TIC. Nous pouvons mentionner notamment la nécessité:

· D’établir des règles pour faire en sorte que cette transition soit efficace et équitable;

· De choisir les principaux thèmes sur lesquels peut s’établir une coopération régionale effective afin de diminuer l’hétérogénéité de la région en ce qui concerne la diffusion des TIC;

· D’appuyer l’établissement d’un cadre réglementaire et institutionnel adéquat afin d’abaisser les barrières à l’arrivée, et d’assurer une concurrence effective entre les prestataires de services, maximisant ainsi les avantages;

· De former les personnes qui travaillent dans le secteur des télécommunications aux questions concernant ce secteur, afin d’aider les pays à s’adapter à l’évolution rapide de la conjoncture et à se tenir constamment à la pointe de l’actualité;

· De préserver et de promouvoir la diversité culturelle et linguistique des peuples;

· De garantir l’égalité entre les sexes en ce qui concerne l’accès à l’information et au savoir.

Les programmes de la CITEL ont pour but de susciter une plus grande sensibilité au rôle des télécommunications dans le développement économique et social de la région et d’établir des règles dans les domaines critiques. Pour relever les défis que représentent les télécommunications, la CITEL a mené une gamme d’activités en 2003 afin d’améliorer son aptitude à répondre aux besoins des États membres et membres associés. Parmi les principales mesures prises par la CITEL au cours de la période examinée figurent les suivantes:

Suivi et diffusion du Programme de connectivité pour les Amériques et Plan d’action de Quito

La CITEL a établi un Programme de connectivité pour les Amériques et le Plan d’action de Quito, qui énonce les principes, les prémisses, les définitions et les objectifs qui doivent permettre de tirer partie des possibilités, et fixé les procédures pour la formulation et l’exécution d’activités liées à la connectivité, qui est de conception multisectorielle. En 2002, ces documents ont été envoyés au Secrétariat au Processus des Sommets, auquel il a été demandé de décider des mesures à prendre pour promouvoir l’élaboration et la mise en oeuvre d’un programme, selon les besoins de chaque État membre. Ces programmes dépassent la capacité d’exécution des seuls services de télécommunications, et c’est pourquoi ce secteur préconise une action conjointe de tous les organismes régionaux et internationaux et du secteur privé pour faciliter l’intégration à l’échelle du Continent américain, et offrir aux citoyens des Amériques les possibilités de réaliser leur potentiel humain.

Formation de spécialistes des télécommunications

Compte tenu du besoin croissant de personnel qualifié et spécialisé pour faire face à l’évolution des télécommunications, la CITEL travaille avec les centres de formation reconnus de la région et, en particulier, avec le Centre d’excellence pour les Amériques de l’Union internationale des télécommunications (UIT), afin d’offrir des programmes de formation adéquats pour les spécialistes des télécommunications de l’Amérique latine. En 2003, neuf cours ont été offerts (à distance et sur place) sur la politique, la réglementation, la gestion et la technologie des télécommunications, et près de 280 bourses ont été attribuées dans toute la région.

Politiques et réglementation des télécommunications

Les réformes transforment les structures industrielles et gouvernementales du secteur des TIC dans le monde entier, ce qui impose des exigences aux régulateurs, qui doivent protéger les usagers, prévenir les atteintes à la libre concurrence et atteindre des objectifs nationaux tels que l’accès de tous et la croissance de la productivité économique. La CITEL et l’UIT ont commencé à mettre à jour le Livre bleu sur les politiques des télécommunications pour les Amériques, instrument fondamental pour la mise en pratique d’un régime qui permette de faire face aux problèmes et exigences liés à l’objectif politique d’une société mondiale de l’information, parmi lesquels on peut citer les difficultés croissantes que représentent l’interconnexion, le service/accès universel, l’harmonisation du spectre et l’introduction de la bande large.

Les progrès technologiques et la convergence des services contribuent à accroître dans le monde entier l’utilisation de la bande large par satellite, car le satellite est l’un des moyens les meilleurs de toucher des régions difficiles d’accès sur le terrain. La CITEL a approuvé récemment une recommandation qui a pour objet d’aider les administrations à mettre en place des réglementations appropriées pour les services par satellite, afin de favoriser le développement des services à bande large par cette voie. Elle a également créé une page Web sur laquelle sont indiqués les lois et règlements régissant la prestation des services par satellite, et sont donnés tous les renseignements nécessaires pour permettre aux intéressés de demander des permis dans les pays du Continent.

Pour faciliter aux autorités la formulation de politiques propres à favoriser le développement des réseaux et services de télécommunication, en tenant compte des services modernes de télécommunications et des avantages de l’évolution vers une infrastructure nationale à bande large, des études et recommandations sont en cours d’élaboration, qui portent notamment sur le réseau d’accès aux usagers finals, afin qu’ils puissent bénéficier des services les plus modernes. Il convient de mentionner en particulier les études en cours sur les politiques gouvernementales et les expériences de la gestion des ccTLD dans la région, l’analyse comparative des expériences sur bande large et le rapport technique sur voix sur IP.

Par suite de l’échange d’informations lors de la Conférence de l’OEA sur la sécurité cybernétique (août 2003, Buenos Aires, Argentine), la CITEL, la Réunion des Ministres de la justice ou des Procureurs généraux des Amériques (REMJA) et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) ont poursuivi leurs activités de formulation d’une Stratégie de sécurité cybernétique. À cet égard, le Comité consultatif permanent I, Normalisation des télécommunications (CCP I) a établi un programme de travail pour se conformer aux responsabilités qui lui ont été attribuées, et il étudie les pratiques optimales régionales pour la protection de l’infrastructure.

Évaluation de la conformité des matériels de télécommunications et de la coordination des normes

Pour faciliter les économies d’échelle, réduire le délai nécessaire pour l’introduction sur le marché et les coûts, en même temps que sont appliquées les règlements techniques nationaux, la CITEL travaille sur les accords de reconnaissance mutuelle et la coordination des normes techniques. Comme on l’a indiqué précédemment, elle a élaboré et approuvé un accord de reconnaissance mutuelle (ARM) pour évaluer la conformité des équipements de télécommunications, et une analyse est en cours pour harmoniser les formalités d’évaluation de la conformité des équipements de télécommunications de la région par la préparation du Livre jaune. Divers pays participent à ces actions, tandis que d’autres prennent des mesures pour mettre en pratique l’ARM élaboré par la CITEL, y compris, s’il y a lieu, par l’ajustement des lois et règlements nationaux. En ce qui concerne la coordination des normes techniques, nous tenons à mentionner les derniers documents approuvés de coordination des normes relatives aux télécommunications mobiles internationales (IMT-2000). Un cahier technique qui contient une explication détaillée des réseaux de la prochaine génération a également été approuvé.

Le Sommet a affirmé la nécessité d’une diffusion rapide de la technologie de l’information et de la connectivité. La CITEL a reconnu que la radiodiffusion de la télévision numérique offre de nouveaux moyens d’avoir accès à l’information et de la partager, et elle a approuvé une résolution par laquelle il est convenu d’adopter et de mettre en pratique un norme commune à l’échelle du Continent pour cette radiodiffusion, ce qui devrait inciter les États membres de l’OEA à faire en sorte que la télévision passe le plus rapidement possible de la technologie analogique à la numérique.

Préparation de positions communes des pays du Continent aux réunions internationales

La CITEL a toujours insisté sur la nécessité que la région ait un point de vue harmonisé, comme en témoigne un total de plus de 270 propositions interaméricaines conjointes formulées devant la Conférence mondiale des radiocommunications qui s’est tenue en 2003 et qui a réuni les États membres du monde entier venus examiner le traité international appelé Règlement des radiocommunications, qui contient les attributions de fréquences à plus de 40 services de radiocommunications qui vont des services de radio-amateurs et des radiocommunications professionnelles aux technologies mobiles sans fil et aux communications par satellite.

Par ailleurs, les travaux préparatoires ont débuté pour l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications de l’UIT qui se tiendra en 2004 (AMNT-04) et la Conférence mondiale des télécommunications internationales qui se tiendra en 2006 ou 2007 (CMTI). L’AMNT-04 est l’instance où sera coordonnée l’élaboration des normes mondiales des réseaux et services et services de télécommunications. La CMTI est particulièrement importante parce qu’elle a pour but d’adopter, à l’échelle mondiale, des normes pour la distribution des ressources des services internationaux de télécommunications, y compris l’étude des problèmes liés aux interconnexions internationales de l’Internet et aux Services qui utilisent IP.

Renforcement de la coordination entre les organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux

Un grand nombre d’organismes ont établi des programmes visant le développement des technologies de l’information et des communications (TIC). La coopération entre la CITEL et les organismes internationaux et régionaux ne cesse de s’accroître pour améliorer l’efficience, éviter les répétitions d’efforts et réduire le temps nécessaire au règlement des différends par l’examen précoce des diverses questions. La CITEL a conclu des accords de coopération sur des questions d’intérêt commun avec l’Asociación Hispanoamericana de Centros de Investigación y Empresas de Telecomunicaciones  (AHCIET); l’Asociación Latinoamericana de Telecomunicaciones Móviles (ALACEL); l’Asociación de Empresas de Telecomunicaciones del Acuerdo Subregional Andino (ASETA); l’Alliance for Telecommunications Industry Solutions (ATIS) Comité T1 (EEUU); l’Union africaine des télécommunications (ATU); la Caribbean Latin American Action (C/LAA); le CDMA Development Group (CDG); la Conférence européenne des administrations des postes et télécommunications (CEPT); l’Institut européen des normes de télécommunication (ETSI); le Forum mondial sur les VSAT; la Fédération astronautique internationale (IAF); l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS); la Telecommunications Industry Association (TIA (EEUU)); la Fédération régionale dans le domaine des communications (RCC); l’Union postale des Amériques, de l’Espagne et du Portugal (UPAEP) et l’Union internationale des télécommunications (UIT).

Appui aux États membres et membres associés pour l’échange des informations et des pratiques optimales afin de faire face aux changements dans le monde des télécommunications

Cet objectif reste lié au rôle que remplit traditionnellement la CITEL en tant qu’instance d’appui mutuel entre ses États membres et ses membres associés.

La pratique des soins de santé traverse une période d’incroyable transformation dans  le Continent américain. L’existence et le coût de plus en plus abordable des technologies des télécommunications permettent d’élargir l’accès aux services de santé et d’améliorer la qualité de ceux-ci pour un plus grand nombre de personnes. Un Livre sur la santé à distance dans les Amériques vient d’être publié, qui recommande l’adoption de politiques et stratégies dans ce sens par les États membres de l’OEA. Ce livre est le fruit d’activités communes de la CITEL, de l’UIT et de l’OPS au profit de toute la région.

Dans le cadre des Comités consultatifs permanents, il a en outre été possible d’accroître le transfert de connaissances spécialisées et l’échange de données d’expérience, non seulement par des séminaires, mais aussi par des discussions à des instances électroniques et des tables rondes. Ces Comités comptent actuellement plus de 190 membres associés, dont la participation à leurs travaux a été déterminante pour l’exécution de leurs mandats. Nous tenons à mentionner en particulier, dans le cadre du CCP I (Normalisation des télécommunications): le séminaire qui avait pour objet d’effectuer une analyse générale sur l’état d’avancement de la mise en oeuvre des ARM et de diffuser les expériences de divers pays concernant l’élaboration et la mise en oeuvre de ces accords ; la réunion de la CITEL avec l’UIT et le secteur privé pour déterminer les possibilités qui s’offrent dans la région et décrire la situation réelle du marché et ce qu’elle signifie pour la coopération entre secteurs public et privé; et un atelier sur la gestion des Noms de domaine des Codes de pays ccTLD. Pour 2004, on prévoit un séminaire de cybersécurité pour discuter des approches régionales et de l’éventuelle identification de normes à l’appui de la sécurité des télécommunications dans la région; et un atelier de réseaux de prochaine génération  (NGN), qui traitera des difficultés de construction d’un NGN fixe/mobile intégré à l’Internet de l’avenir, du point de vue des opérateurs sur les NGN émergents et de l’identification des normes nécessaires aux NGN et des violations éventuelles.

Dans le cadre du CCP II (Radiocommunications, y compris la radiodiffusion), il s’est tenu un séminaire et une table ronde sur le développement des services de bande large par satellite, où il a été question des nouvelles applications et des tendances et services existants en matière de satellite, et où ont été identifiées d’importantes questions de réglementation à prendre en compte pour faciliter la mise en oeuvre de ces services et applications aux États membres de la CITEL. Par ailleurs, il convient de noter le succès singulier d’un Séminaire sur l’accès sans fil par bande large pour favoriser l’échange d’informations et le partage d’informations sur le développement de l’accès sans fil par bande large terrestre; le rôle des régulateurs; et les possibilités et difficultés du déploiement de l’accès sans fil par bande large. 

Malgré les succès enregistrés, la région des Amérique a encore à faire face à beaucoup d’obstacles. Les Gouvernements devront faire en sorte que tous les intéressés et les forces en présence participent et coopèrent afin de favoriser le développement ordonné des réseaux et des services de télécommunications, en utilisant les systèmes les plus adéquats et efficaces existants pour que nos peuples puissent bénéficier des potentialités des technologies de l’information et de la communication. C’est là une tâche qui revient à tous, et c’est pourquoi nous exhortons les Administrations et membres associés à travailler résolument au sein de la CITEL à la réalisation de cet objectif.

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

Le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a été créé par l’Assemblée générale par Résolution [AG/RES. 1650 (XXIX-O/99)] et a pour but de développer la coopération pour prévenir, combattre et éliminer les actes et activités terroristes. Il est composé des autorités nationales compétentes de tous les États membres. Ses travaux se fondent sur les Conventions internationales en la matière, les principes et objectifs de la Déclaration de Lima pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, le Plan d’action de Lima sur la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme et l’Engagement de Mar del Plata. Il a son siège au Secrétariat général de l’OEA.

Conformément à la Deuxième Réunion ordinaire qui s’est tenue en El Salvador en janvier 2003, le Plan de travail du CICTE 2003-2004 sert de guide aux efforts du Secrétariat pour toute l’année.

L’année 2003 a été marquée par d’importantes rencontres, notamment la Première réunion des points de contact nationaux (PNC) du CICTE, tenue en juillet; la Conférence de l’OEA sur la sécurité cybernétique, le même mois à Buenos Aires, parrainée par le CICTE, la CITEL et la Réunion des Ministres de la justice (REMJA); le CICTE a également accueilli le Comité contre le terrorisme (CCT) de l’ONU à la réunion de suivi des organisations régionales et sous-régionales, le 7 octobre 2003; et la Quatrième réunion ordinaire du CICTE s’est tenue à Montevideo (Uruguay), en janvier 2004. Par ailleurs, le CICTE a établi des relations constructives avec divers départements de l’OEA et avec d’importantes organisations contre les terroristes à travers la communauté internationale pour promouvoir son plan de travail et ses objectifs. 

Il convient également de mentionner l’entrée en vigueur de la Convention interaméricaine contre le terrorisme. Avec la ratification du Nicaragua, du Mexique, du Pérou, du Canada, d’Antigua-et-Barbuda et de El Salvador, cette Convention est entrée en vigueur le 10 juillet 2003. Cet événement a été évoqué lors de la Première réunion des points de contact nationaux, le 14 juillet 2003.

Pour aider les États qui ont ratifié la Convention à élaborer une législation que en permette l’application effective, le CICTE, en collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour le contrôle des drogues et la prévention du crime (ODC), a organisé le premier d’une gamme d’ateliers à l’intention des États parties à la Convention, qui s’est tenu à San José (Costa Rica). Cet atelier a porté sur l’élaboration de projets et l’adoption d’une législation nationale destinée à assurer la vitalité de la Convention. Il a ainsi achevé un projet réalisé conjointement avec l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) et le Forum des Présidents des Assemblées de l’Amérique centrale, pour l’établissement d’une législation conjointe contre le terrorisme.

Le CICTE a dispensé une assistance technique spécialisée à divers pays. En plus de l’atelier sur la mise en oeuvre de la Convention susmentionnée, en collaboration avec le Fonds monétaire international (FMI) et le Gouvernement espagnol, il a prêté une assistance technique à l’Unité de renseignement financier (Unidad de Inteligencia Financiera (UIF)) de la Bolivie, en juillet. Des experts techniques espagnols ont donné une formation approfondie sur les modalités et les typologies de financement du terrorisme par l’UIF de la Bolivie. Ainsi, l’UIF est mieux à même de faire face aux responsabilités définies dans les Recommandations sur le financement du terrorisme du GAFI. Le Secrétariat du CICTE a également répondu à une demande d’aide du Gouvernement du Pérou pour l’analyse et l’ébauche d’une nouvelle loi anti-terroriste. Le Secrétariat a organisé cette mission de concert avec l’ODC-ONU et le FMI, et tenu un atelier interinstitutions à l’intention du Gouvernement du Pérou en septembre. Le résultat a été la formation d’une action entre services gouvernementaux pour élaborer une loi anti-terroriste. La formation d’experts d’un secteur du gouvernement a permis de donner à son capital humain la compétence nécessaire pour élaborer un projet destiné à améliorer sa législation, conformément aux normes internationales. En outre, l’exposition au processus interinstitutions devrait permettre d’améliorer la coopération intergouvernementale dans les domaines de la lutte contre le terrorisme relevant de divers ministères.

Pour répondre aux nouvelles préoccupations concernant la sécurité de l’infrastructure critique, le CICTE a organisé et conduit la Conférence de l’OEA sur la cybersécurité, qui s’est tenue en juillet à Buenos Aires. Cette action conjointe de la CITEL et du Groupe d’experts sur le délit cybernétique de la REMJA a permis d’accomplir des progrès importants vers l’élaboration d’une stratégie de sécurité cybernétique englobant toute l’OEA. En tant qu’action conjointe, elle a également démontré l’aptitude de divers domaines d’intérêt du Secrétariat général à travailler ensemble pour obtenir des résultats importants dans des domaines qui se recoupent. Seize États membres ont participé à cette conférence, aux côtés de nombreux représentants du secteur privé. Donnant suite à cette réunion, le CICTE continue de travailler avec la REMJA, la CITEL, les États membres et la Commission sur la sécurité continentale afin d’élaborer et de rédiger un projet de document contenant une stratégie globale.

S’efforçant de combattre le financement du terrorisme, le Secrétariat du CICTE a collaboré activement avec le Groupe d’action financière (GAFI) sur le financement du terrorisme. En outre, en coopération avec la CICAD et la Banque interaméricaine de développement (BID), le CICTE est en train de préparer un stage de formation pour les Unités de renseignement financier (UIF) sur ces thèmes.

Le Secrétaire exécutif du CICTE a tenu une réunion avec des dirigeants de la société civile dans la région de Foz de Iguazu, au cours de laquelle a été abordée la question du financement du terrorisme. Il a suggéré l’adoption de principes de transparence fondés sur les recommandations du GAFI pour la supervision des organisations à but non lucratif. Ses commentaires ont été accueillis favorablement et ont donné lieu à plusieurs notes dans la presse de la région sur les politiques fondées sur le principe de “la connaissance du client” pour les dons aux organisations caritatives. Le CICTE, avec la coopération des États-Unis, du Paraguay, du Brésil et de l’Argentine, ont organisé, pour la fin de 2004, un stage supplémentaire pour les UFI de la triple frontière. 

Sur la scène mondiale, le CICTE a accueilli la Réunion de suivi pour les organisations régionales, sous-régionales et internationales, du Conseil de sécurité des Nations Unies. Cette réunion a rassemblé plus de 200 participants représentant plus de 110 organisations et pays pour l’examen des moyens de promouvoir la coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme. Présidée par Madame María Eugenia Brizuela de Avila, Ministre des affaires étrangères de El Salvador, et par le Représentant permanent de l’Espagne auprès des Nations Unies, Son Excellence Inocencio Arias, Président du Comité contre le terrorisme de l’ONU, cette réunion a porté sur les rôle des organisations régionales et internationales dans les efforts consacrés à la lutte contre le terrorisme. Les principaux sujet de débat ont été notamment la question de savoir comment les organisations peuvent partager les pratiques optimales, le rôle de organisations régionales dans la construction de la capacité de lutte contre le terrorisme des États membres, et la question de savoir comment mettre en oeuvre le programme à l’échelle internationale. 

Le CICTE a clos cette session avec la IVe Réunion ordinaire, tenue à Montevideo (Uruguay), du 28 au 30 janvier 2004. Au cours de cette séance, les États membres ont approuvé la Déclaration de Montevideo et le Plan de travail pour la période 2004-2005. Les ajouts importants au plan de travail comprennent des programmes visant à réunir les nouvelles exigences en matière de sécurité dans les domaines des transports maritimes et de l’aviation civile, imposées par les normes internationales.

L’ampleur des programmes publics du Secrétariat du CICTE s’est accrue considérablement au cours de l’année. Sur l’Internet, la base de données anti-terrorisme (OLAT) sur la page Web du CICTE compte actuellement plus de 370 usagés inscrits dans le monde entier. Dotée de plus de 300 documents, cette base de données permet une référence rapide à la législation, aux pratiques optimales et aux experts des domaines figurant dans le spectre des questions relatives au terrorisme. Le Secrétariat publie en outre un bulletin d’information mensuel, “El Informe”, qui est distribué à plus de 500 destinataires. Cet “Informe” contient des articles et nouvelles récentes en matière d’actions antiterroristes, un rappel des prochaines manifestations susceptibles d’intéresser nos Points de contact nationaux et la liste des nouveaux documents inclus dans la base de données OLAT.

COMISSION INTERAMÉRICAINE

POUR LA RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

La Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) a été créée par l’Assemblée générale en vertu de la Résolution (AG/RES. 1682 (XXIX-0/99) pour traiter des questions relatives aux catastrophes naturelles et pour servir d’instance principale de l’OEA chargée de l’analyse de cette question, en coordination avec les organisations nationales compétentes. Il est présidé par le Secrétaire général de l’OEA et composé du Président du Conseil permanent, du Secrétaire général adjoint, du Président de la Banque interaméricaine de développement (BID), du Directeur général de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), du Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), du Directeur général de l’Institut panaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et du Secrétaire exécutif du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)/Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD).

Le CIRDN élabore actuellement un plan stratégique pour la réduction de la vulnérabilité, la gestion des situations de crise, et  l’intervention en cas de catastrophe. Depuis le mois d’août 2002, un groupe technique composé d’experts des membres de la Commission se réunit pour établir un plan qu’il comptait soumettre au Conseil permanent pour examen avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, et qui a été présenté en mai 2003. Par ailleurs, la Commission a formulé des recommandations qui ont été présentées à la Conférence spéciale sur la sécurité continentale, tenue à Mexico en octobre 2003.

Les membres de la Commission  ont commencé à présenter les résultats de leurs travaux sur le plan stratégique à diverses parties intéressées de la communauté interaméricaine. En même temps, il convient de signaler qu’un grand nombre des domaines d’action requièrent un apport et des décisions des gouvernements nationaux.

Le CIDRN continuera de suivre le déroulement des activités décrites dans le plan stratégique.

FONDEM (Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise)

Pendant la période couverte par le présent rapport, le Secrétariat général de l’OEA n’a pas apporté de contributions financières symboliques pour répondre à des catastrophes dans les États membres.

CENTRE D’ÉTUDES de la justice des AmÉriques

Le Centre d’études de la justice des Amériques a été créé par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES.1 (XXVI-E/99) en tant qu’entité intergouvernementale dotée d’une autonomie technique et opérationnelle, en exécution des mandats énoncés dans le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques, et selon les recommandations adoptées dans les Réunions des Ministres de la justice des Amériques.  Sa mission est de faciliter le perfectionnement des ressources humaines, l’échange des informations et d’autres formes de coopération technique et d’appuyer les processus de réforme et de modernisation des systèmes de justice dans la région.

Projets présentés par secteur sur la base de nos trois objectifs

Étudier en profondeur les systèmes de justice et élaborer des positions novatrices dans le cadre de l’analyse des réformes judiciaires.

Projets d’études

· Suivi des réformes des procédures pénales dans les Amériques.    Le CEJA a lancé en 2001 le projet de suivi, qui comporte une étude comparative approfondie des systèmes de justice de la région et, en particulier, des résultats des réformes de la justice pénale mises en oeuvre au cours de ces dernières décennies.

· Réformes du Système de justice et de la Société civile.    En 2002, le CEJA a participé à une enquête entreprise par le Programme “Droit et participation citoyenne” de la Fondation Ford pour le Cône Sud, qui avait pour objet un exercice d’apprentissage du rôle des organisations de la société civile face aux réformes du système de justice entreprises récemment en Argentine, en Colombie, au Chili et au Pérou.

· Parité hommes-femmes et Réformes de la Procédure pénale.    Le CEJA, avec l’appui de la fondation William, Flora Hewlett et de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), a effectué une étude visant à déterminer dans quelle mesure les nouveaux systèmes de procédure pénale tiennent compte de la perspective hommes-femmes lors de l’enquête, des poursuites et des sanctions associés à des délits sexuels et autres contre l’intégrité physique, dont les victimes sont en majorité des femmes. Cette étude a été effectuée au Chili et étendue au Guatemala, au Honduras et à la Bolivie.

· Peuples autochtones et Réformes de la Procédure pénale.    S’inscrivant dans le cadre du programme du secteur Formation du CEJA, “Renforcement institutionnel pour la réforme de la procédure pénale”, cette étude, qui a bénéficié de l’appui de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), analyse les perspectives de diversité dans les processus de réforme de la région, en particulier vis-à-vis des populations autochtones.

· Tribunaux de femmes.    Le CEJA, avec l’aide de GTZ (Allemagne), a effectué une enquête qui avait pour but de rendre compte des résultats, des avantages et des inconvénients de la création de tribunaux de femmes au Chili, en vue de leur diffusion ultérieure, de leur discussion et de l’examen de leur éventuelle extension à d’autres pays de la région.

· Administration de la  justice et discrimination raciale.    Le CEJA, sur demande de l’OEA, mène une étude sur les moyens employés dans les systèmes judiciaires du Continent américain pour faire face au problème de la discrimination raciale dans les Amériques.

Favoriser la coopération et la mise en commun des expériences entre les principaux acteurs du secteur judiciaire au niveau régional

Activités dans le domaine de la formation

· Programme interaméricain de formation de formateurs pour la réforme de la procédure pénale.    Avec le financement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), le CEJA travaille à un programme de formation destiné à optimiser la mise en oeuvre de la réforme de la justice pénale en Amérique latine, à l’intention des autorités et des membres des organismes et organes liés au processus de réforme de la procédure pénale.

· Visites / ateliers.    Le CEJA, de façon permanente, organise des ateliers sur le terrain où il partage des données d’expériences fructueuses de la mise en oeuvre et du fonctionnement des systèmes pénaux accusatoires et, plus concrètement, l’expérience du nouveau système de procédure chilien. Lors des visites sur place du CEJA, les participants assistent à des audiences et/ou une procédure orale, font connaissance des institutions qui participent au système, et ont des entrevues et des réunions avec les responsables de chacune d’entre elles.

· Programme de formation de juges et autres administrateurs de la justice pénale en Équateur.    Le CEJA, en association avec l’Université technique privée de Loja, et la société Globatel, a été choisie par suite d’un appel d’offres de la Fondation Esquel – fonds USAID – pour la conception et la mise en œuvre d’un Programme de formation de juges et d’autres administrateurs de la justice pénale en Équateur.

· Forums virtuels.    Périodiquement, le CEJA organise des forums virtuels afin de discuter de questions d’intérêt et d’actualité à l’échelon régional. La formule de ces forums combine un système de cyberlistes pour des débats par courrier électronique, avec souscription ouverte, et des causeries électroniques animées par des experts régionaux spécialistes des questions débattues.

· Cours: Procédure orale pour une nouvelle procédure pénale.    En juillet a été donné à Mexico un cours à l’intention de personnel du Bureau du Ministre de la justice, du Ministère public de Monterrey et du CIDE. Au total, 35 personnes ont participé à ce cours de formation à la procédure orale.

· Programmes de stages.    Ce programme constitue un moyen efficace d’enrichir le travail du CEJA, avec la participation de professionnels et d’étudiants de divers pays d’Amérique ainsi que d’autres continents. Cela permet de créer et de maintenir des liens permanents avec les institutions et experts locaux.

Projets de travail en réseau

Création de réseaux différenciés d’institutions de justice.    L’une des missions du CEJA est de faciliter et de promouvoir la communication entre les institutions publiques et les organisations de la société civile dans le domaine de la réforme judiciaire, afin de faciliter la création d’une communauté régionale intéressée et active dans les domaines de la justice, avec de solides relations de travail entre ses membres.

Projets de coopération bilatérale 

· Coopération bilatérale.   Le CEJA a invité les plus importantes institutions du secteur de la justice de tous les pays de la région à conclure des accords de collaboration mutuelle. Ces accords constituent une base juridique solide d’une énorme importance pour recueillir des informations et obtenir l’engagement des institutions en faveur des travaux en réseau et pour envisager de futures activités de coopération technique.

· Projets: Rencontres internationales et locales du CEJA.    Une autre formule mise au point par le CEJA pour promouvoir la coopération et l’échange de données d’expériences entre les acteurs des systèmes de justice de la région a été l’organisation, la co-organisation, le parrainage et la participation comme conférencier, visiteur, observateur et auditeur à des séminaires, ateliers, réunions de travail, forums et rencontres.

Créer et diffuser des instruments propres à améliorer l’information en matière de justice dans les Amériques
Page Web

Le CEJA a proposé de servir de canal permanent et actif pour créer, recueillir et diffuser les informations, les lois et statistiques de base sur le fonctionnement des systèmes judiciaires de chacun des pays de la région, de façon simple et peu coûteuse. Pour ce faire, il a tiré le maximum des multiples avantages que procure la communication numérique, enregistrant toutes ses actions sur la page www.cejamericas.org qui offre:

· Un bulletin périodique.    En langues espagnole et anglaise, actualisé sur une base hebdomadaire, contenant des nouvelles d’actualité, des références à des documents pertinents, un calendrier d’événements et un accès à certains thèmes spéciaux sur les politiques en matière de justice (établissement de statistiques judiciaires, diverses formes de règlement des différends, réformes de la justice et société civile, etc.)

· Module MARC.    La page qui répond au mandat donné au CEJA à la IVe REMJA comprend une bibliothèque virtuelle avec des documents, textes de loi, liens à d’autres pages Web et un répertoire complet des centres qui offrent des services fondés sur des moyens optionnels de règlement des conflits (MARC) dans les divers pays des Amériques.

· Bibliothèque virtuelle.    Contient des documents en ligne, textes de loi, comptes rendus et références bibliographiques, plus un moteur de recherche pour la consultation en ligne des textes intégrés.

· Page d’études.    Informations actualisées sur les études effectuées par le CEJA. Indication des objectifs, du contexte, des produits et des résultats escomptés. Accès à d’autres informations connexes, telles que les outils de collecte, les statistiques, les lois, les avis et les événements.

· Page de formation.    Informations sur les cours, programmes de stages et activités organisées pour ce secteur.

Projets

· Rapport sur les systèmes de justice des Amériques.    Le Rapport annuel sur les Systèmes de justice des Amériques, étude financée par le Programme de la sécurité humaine du Gouvernement canadien, est un autre moyen par lequel le CEJA a proposé de faciliter l’échange des informations et de tirer parti des expériences que procure le travail régional 

· Création d’indicateurs et de statistiques judiciaires.    Avec un financement de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID), depuis 2001, le CEJA assure la mise en œuvre de ce projet qui a pour but de créer un système intégré de collecte et de traitement de données pour la production de statistiques et d’indicateurs judiciaires de qualité, homologables et faciles d’accès et à comprendre.

· Accès aux informations sur les systèmes de justice.    Pour le CEJA, disposer de systèmes judiciaires transparents, prévisibles, opportuns et de qualité est un élément essentiel de la démocratie et du développement économique et social des pays. Ce projet est mis en œuvre en collaboration avec le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH et avec un financement du Programme des droits de l’homme et du citoyen pour le Cône Sud de la Fondation Ford.

TRIBUNAL ADMINISTRATIF

Le Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains a été créé le 22 avril 1971 en vertu de la résolution AG/RES. 35 (I-O/71) adoptée lors de la neuvième séance de la Première Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Il a pour fonction de résoudre les différends découlant de décisions administratives, y compris celles qui ont trait à la Caisse des retraites et pensions du Secrétariat général affectant les membres du personnel.  Le Tribunal est composé de six membres de différentes nationalités, élus à titre personnel par l’Assemblée générale pour un mandat de six ans.  Il se réunit en présence de trois de ses membres à chacune de ses sessions.  Le Secrétaire du Tribunal administratif est chargé du Secrétariat du Tribunal, qui est un service relevant du Sous-secrétariat aux questions juridiques du Secrétariat général.  Il fournit des conseils juridiques aux membres du Tribunal, dirige la procédure réglementaire que doivent suivre les recours présentés devant le Tribunal, et est chargé des questions administratives ayant trait au Tribunal et à son Secrétariat.  Le Secrétaire du Tribunal remplit également le rôle de conseil juridique sous la direction générale du Sous-secrétaire aux questions juridiques.

Secrétariat du Tribunal administratif

En 2003, le Tribunal administratif de l’OEA, outre ses activités administratives, a été représenté par sa présidente, la Juge Rosa Montalvo Cabrera (Pérou) et son Secrétaire lors de la XXXIIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Santiago du Chili. À cette occasion, à la quatrième séance plénière, tenue le 10 juin 2003, Mme Alma Montenegro de Fletcher a été élue juge du Tribunal administratif de l’Organisation des États américains.

La Présidente du Tribunal, la Juge Rosa Montalvo Cabrera, avec l’assentiment des juges, a mené à bien, entre autres, le programme d’activités suivant durant la XXXIIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Santiago du Chili en juin 2003.

· Réunion de travail avec le Directeur exécutif du Centre d’études de justice des Amériques.

· Réunion de travail avec le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes.

· Exposé de la Présidente du Tribunal devant la Commission générale de l’Assemblée.

· Participation à la réunion informelle entre les Organisations de la société civile et les Chefs de délégation des États membres de l’OEA.

Du 27 au 31 octobre 2003, le Tribunal administratif a tenu sa LIe session ordinaire avec la participation des juges suivants: Rosa Montalvo Cabrera, Présidente, Lionel Alain Dupuis, Vice-Président, Morton H. Sklar, et Agustín Gordillo.

À cette occasion, le Tribunal a examiné le recours No 276, où la partie demanderesse a allégué la non-exécution par le Secrétariat général dans les délais fixés à l’article 112 du Règlement du Personnel, et le recours No 280, ou la partie demanderesse du recours a demandé au Tribunal administratif l’application des procédures fixées pour effectuer les notations du personnel et le droit d’être entendue en la matière avant que le Tribunal ne décide de ne pas renouveler son contrat.

Toujours durant la LIe sesssion ordinaire, le Tribunal administratif a approuvé les résolutions suivantes:

· Résolution 344: en hommage à Son Excellence le Président du Commonwealth de la Dominique, Monsieur Nicholas J.O. Liverpool, les juges lui expriment leur gratitude pour les précieux services qu’il a prêtés avec compétence et intégrité durant son mandat de membre du Tribunal administratif de l’OEA

· Résolution 345:  Il est convenu, par tirage au sort et conformément à l’article 2, paragraphe 5 du Règlement du Tribunal, de la composition du premier groupe de juges pour l’année 2004, qui est composé des Juges Lionel Alain Dupuis (Président), Franz Álvaro Vega Noya et Agustín Gordillo.

· Résolution 346:  Aux termes de cette résolution, le Tribunal administratif a exprimé un vote de reconnaissance et ses sincères remerciements à la Juge Rosa Montalvo Cabrera pour son profond dévouement et sa brillante direction des travaux du Tribunal administratif.
· Résolution 347:  Le Tribunal, aux fins de donner un éclaircissement sur les termes des recours et des réponses, a décidé de charger le Secrétaire de demander aux parties de présenter par écrit leurs arguments au moins 15 jours avant l’ouverture de la session du Tribunal et la convocation à un débat oral conformément à l’article 39 du Règlement du Tribunal administratif.
Le Tribunal administratif a examiné la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03) relative au budget pour 2004 dans sa sphère de compétence.

Par ailleurs, le Tribunal a pris en compte l’étude présentée par le Secrétariat du Tribunal comparant le Statut et le Règlement du Tribunal administratif de l’OEA avec le Statut et le Règlement des Tribunaux administratifs de la Banque interaméricaine de développement, de la Banque mondiale, du Fonds monétaire international et de l’Organisation internationale du travail, ainsi qu’un rapport établi sur la demande de la Présidente du Tribunal sur la politique appliquée par l’Organisation à ses fonctionnaires en ce qui concerne le Code d’éthique et les incompatibilités. Les juges sont convenus de tenir compte des documents précités pour le projet de modification du Règlement du Tribunal qui sera présenté à sa prochaine session ordinaire, en 2004.

Enfin, le 20 mars 2003 a été tenue, au siège de l’OEA, une réunion de travail avec les Secrétaires des Tribunaux administratifs de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international (FMI), qui a donné lieu à des échanges de vues sur les critères appliqués à divers aspects de procédure et sur d’autres questions relatives à la coordination et à l’échange des informations sur les activités menées par les Secrétariats des Tribunaux administratifs susmentionnés.

FONDATION PANAMÉRICAINE POUR LE DÉVELOPPEMENT

Créée en 1962, la Fondation panaméricaine pour le développement (FONPAD) est une entité privée, non gouvernementale, à but non lucratif que opère exclusivement en Amérique latine et dans les Caraïbes.  Elle mène certaines de ses activités en coordination avec l’OEA, aux termes d’un Accord de coopération intervenu en 1982 et prévoyant la collaboration des deux institutions dans les domaines du développement culturel, scientifique, éducatif, économique et social, ainsi que des secours en cas de catastrophes.  Le Secrétaire général préside le Conseil d’administration de la Fondation.

La FONPAD a été créée pour mobiliser des dons publics et privés destinés à venir en aide aux populations les plus démunies du Continent américain, à les munir des moyens d’accéder à un développement économique et social durable, et de faire face aux catastrophes naturelles et aux crises humanitaires. Elle exerce ses activités à travers des associations novatrices avec les secteurs public et privé en appuyant les domaines prioritaires de l’OEA.

Les relations entre la Fondation, le Secrétariat général et les États membres se sont trouvées renforcées au cours de la période à l’étude par un plus haut degré de coordination entre les parties et un accroissement des services qu’elle prête en Argentine, au Brésil, en Bolivie, en Colombie, au Costa Rica, à Cuba, en République dominicaine, en Équateur, en Haïti, au Honduras, à la Jamaïque, à El Salvador, au Paraguay, au Pérou et en Uruguay.

Principales activités

Projet de gestion de l’agriculture en coteau (Haïti)
Ce projet est financé par l’USAID pour améliorer la production, le traitement et les systèmes de commercialisation des groupes communautaires, les coopératives et les agro-industries. Les organismes formés par la FONPAD jouent des rôles d’intermédiaires de plus en plus importants dans le système de commercialisation des produits agricoles du pays et contribuent sensiblement à la création d’emplois. À ce programme s’ajoute un autre programme financé par le Ministère américain de l’agriculture (USDA) pour monétiser les céréales; réparer les voies reliant les centres de production agricole aux marchés et aux écoles rurales qui doivent servir de centre d’accueil en cas de catastrophe; établir des réseaux d’irrigation et apprendre aux communautés à prendre des mesures préventives contre les catastrophes. Le Gouvernement d’Haïti a également accordé des fonds à la FONPAD pour construire un réseau d’irrigation dans le Sud et appliquer, avec les responsables municipaux et les populations locales, des mesures de lutte contre l’érosion dans la ville de Cap-Haïtien.

Renforcement de la capacité des ONG (Haïti-République dominicaine)

De nouveaux accords signés avec l’USAID/Washington permettront d’améliorer les conditions économiques et sociales à la frontière entre Haïti et le République dominicaine et de combattre le trafic d’enfants utilisés comme main-d’oeuvre esclave, ce qui contribuera à résoudre un important problème de violation des droits de la personne. Pour sa part, les fonds de la Banque mondiale, ainsi que des contributions du secteur privé, financeront un projet de développement communautaire destiné à deux municipalités de la zone. 

Création d’emplois durables (Colombie)

Grâce au financement de l’USAID et à la participation résolue du secteur privé, la FONPAD a lancé deux importantes initiatives à l’intention des familles déplacées par la violence et aux agriculteurs qui abandonnent les cultures illicites pour s’adonner à une production légale. Ces deux projets touchent 40 000 familles de 16 départements et 110 municipalités, et viennent en aide à près de 200 000 personnes dont 40 % de femmes. La FONPAD utilise les fonds reçus de l’USAID comme levier pour sceller des partenariats stratégiques qui favorisent l’investissement social des sociétés nationales et internationales et la participation du secteur public à des programmes visant les secteurs les plus nécessiteux de la population déplacée, en particulier la population afro-colombienne; à des projets de développement rural; à la formation de petites entreprises par association, et de micro-entreprises; et à l’établissement de centres communautaires productifs qui offrent également des services d’éducation, de santé et de formation pour l’entrée dans la population active.

Une délégation du Conseil d’administration de la FONPAD, présidée par le Secrétaire général de l’OEA et accompagnée de représentants du Congrès et du secteur privé des États-Unis, a visité la Colombie en novembre 2003. Ce groupe a tenu des réunions de travail avec le Président du pays, M. Alvaro Uribe, l’Ambassadeur des États-Unis, le Directeur de l’USAID et de hauts fonctionnaires du Gouvernement et du secteur privé colombiens. La délégation a inauguré deux importants Centres communautaires. Le premier, destiné aux soins de santé et à l’éducation de 200 enfants et à la formation professionnelle de mères de la population afro-combienne déplacée et vulnérable de Soacha, près de Bogota, construit et organisé conjointement par la FONPAD, Minuto de Dios et AFRODES. Le second, consacré à la création de petits commerces, aux soins de santé et à l’éducation et à l’amélioration du logement pour 600 familles ethniques déplacées à Riohacha, La Guajira, construit par la FONPAD et la Caisse de compensation familiale de La Guajira, et des apports de l’ICBF, la municipalité et la Chambre de commerce locale.

Envois de fonds par les travailleurs émigrés (El Salvador, Mexique, Haïti)

Les immigrants d’Amérique latine et des Caraïbes établis aux États-Unis envoient chaque année plus de EU$32 milliards de fonds à leurs familles et aux communautés de leurs pays d’origine, montant qui dépasse l’ensemble des investissements des organisations internationales de prêt dans la région. La FONPAD, avec l’appui de l’USAID, a lancé trois projets pilotes avec des groupes d’immigrants de El Salvador, du Mexique et d’Haïti installés aux États-Unis pour canaliser une partie de leurs envois de fonds vers des projets productifs dans leurs communautés d’origine. Chaque groupe effectue des apports de fonds initiaux, qui sont complétés par un apport égal de la FONPAD, pour créer des possibilités et des emplois durables et accroître les revenus de ces communautés.

À El Salvador, elle travaille avec le Comité civique États-Unis-El Salvador afin d’aider cinq coopératives rurales à diversifier leur production agricole traditionnelle en l’orientant vers de nouvelles cultures de rapport pour les marchés nationaux et internationaux. En Haïti, elle collabore avec l’Organisation nationale pour le développement haïtien (NOHA), aidant les coopératives rurales à planter 40 000 arbres fruitiers. Au Mexique, elle conseille MIGPAO, Organisation de migrants d’Ayoquezco, pour l’établissement d’un modèle nouveau de commerce transnationale destiné à permettre à la communauté de produire et d’exporter le nopal (figuier de barbarie) vers une clientèle mexicaine-américaine ayant la nostalgie des produits locaux.

Ces trois projets s’inscrivent dans le cadre du Fonds de développement transnational créé par la FOPAD avec l’aide du secteur privé, de fondations et de donateurs publics, et sont des modèles pour inciter d’autres groupes d’immigrants d’Amérique latine et des Caraïbes aux États-Unis à lancer des projets de développement économique et social dans leurs communautés d’origine.

Associations corporatives
L’une des approches essentielles de la Fondation consiste à associer un large éventail de partenaires du Continent américain au processus de développement économique et social, notamment le secteur des entreprises privées que représentent les banques, l’industrie, le commerce, les entreprises, les chambres de commerce et les associations d’entreprises. On peut citer comme exemples: Unibank, Masterfoods et Citigroup en Haïti; le Groupe M en Haïti-République dominicaine; la Banco Agrícola à El Salvador; Bank of Boston, Chevron-Texaco, Occidental Petroleum, 3M, Groupe Bavaria, Chambres de commerce et Cajas de Compensación Familiar en Colombie; Groupe Altria en Argentine, au Brésil et au Paraguay;  Massalin Particulares en Argentine et Caterpillar au Pérou. 

Parmi les autres sociétés partenaires figurent les suivantes:  “Landmark Graphics, Stanford Financial Group, Channellock Inc., Cornell Quality Tools, Danaher Tool Group, Genesis Medical Imaging, Meritool et Stride Tool Co.”, qui ont permis d’envoyer aux États membres 19 dons “de matériels médicaux et d’outils pour l’éducation” d’un montant supérieur à EU$1,3 million. La FOPAD collabore en outre étroitement avec les Chambres de commerce d’Amérique latine afin de prêter assistance aux pays du Continent américain en cas de catastrophes naturelles et d’appuyer d’autres projets qu’elle parraine dans la région. 

COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS
Aux termes de la résolution AG/RES. 123 de l’Assemblée générale, adoptée le 14 avril 1973, et de la résolution CP/RES. 124 du Conseil permanent datée du 10 juin 1975, la Commission des vérificateurs extérieurs est chargée de la vérification extérieure des comptes du Secrétariat général.  Elle est entrée en fonction en mars 1976 et a adopté son Règlement et des procédures détaillées pour l’exercice de ses attributions dans le cadre des dispositions arrêtées dans ce domaine par l’Assemblée générale et le Conseil permanent. Cette Commission est composée de trois membres élus par l’Assemblée générale.

Le Conseil a tenu sa réunion annuelle du 7 au 11 avril 2003, afin d’établir son rapport sur la vérification extérieure des comptes et états financiers de l’OEA, conformément à l’article 129 des Normes générales.

Le 11 avril 2002, la Commission a présenté ses observations sur le document intitulé Rapport au Conseil permanent de l’Organisation des États américains: Audit des comptes et états financiers, 31 décembre 2002 et 2001 (OEA/Ser.S JAE/doc.33/03). Ce rapport comprend quatre sections: a) commentaires et recommandations pour améliorer les procédures opérationnelles et les contôles comptables internes;b) états financiers du Secrétariat général de l’Organisation des États américains; c) états financiers de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et la Fondation pour les Amériques; d) états financiers des autres organismes et entités liés à l’Organisation des États américains.
Sur la base des avis émis par Ernst & Young, LLP, société d’auditeurs indépendants, les états financiers correspondant aux organismes audités sont conformes aux livres, registres, documents et pièces justificatives du Secrétariat général.

En outre, la Commission a envisagé les questions, préoccupations et recommandations sur lesquelles elle désirait attirer l’attention du Secrétaire général, de l’Assemblée générale et du Conseil permanent. Elle a examiné la situation du Fonds ordinaire, des Fonds spécifiques et des contributions spéciales de l’OEA, et elle a analysé les initiatives prises par l’Administration de l’OEA, afin de mettre en œuvre ses recommandations formulées dans son rapport de l’année précédente, et de nouvelles questions qui constituent, à son avis, un motif de préoccupation.

La Commission a souligné que les vérificateurs indépendants ont émis des avis sans réserves, (“inconditionnelles”) ce qui constitue le meilleur résultat possible d’un audit, en ce qui concerne les états financiers suivants de 2002:

· Fonds ordinaire de l’OEA et Fonds spécifiques

· Agence interaméricaine pour la coopération et le développement

· Fondation pour les Amériques

· Fonds panaméricain Leo S. Rowe

· Fonds commémoratif de bienfaisance Rowe

· Unité pour la promotion de la démocratie

· Fonds des retraites et de pensions

· Fonds du Conseil interaméricain de défense

· Fonds fiduciaire de prestations médicales

· Projet de planification de l’adaptation aux changements climatiques mondiaux.

ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

L’Organisation interaméricaine de défense a été créée en 1942 pour étudier et recommander des mesures relatives à la défense du Continent américain. Elle est l’organisation militaire multilatérale la plus ancienne au monde. Elle promeut non seulement la paix et la sécurité de la région, mais aussi la confiance entre les parties au moyen de liens de coopération militaire et renforce les relations entre les civils et les militaires. Elle encourage la volonté de coopérer dans le domaine de la sécurité dans le Continent américain. Elle intervient dans des questions telles que le déminage à des fins humanitaires et les mesures d’encouragement de la confiance, en appuyant directement les objectifs de l’OEA et des Ministres de la défense. Elle supervise un programme d’études supérieures portant sur la sécurité et la défense au Collège interaméricain de défense.

L’Organisation interaméricaine de défense (JID) continue d’exercer une fonction de coordination et de supervision des programmes de déminage humanitaire pour l’Amérique centrale (MARMINCA) et l’Amérique du Sud (MARMINAS) à la frontière du Pérou et de l’Équateur; cette tâche est accomplie par plus de 30 superviseurs internationaux, représentant les Forces armées du Continent américain, et vient à l’appui permanent de l’OEA dans le cadre du Programme de déminage humanitaire (AICMA).  Des membres du personnel de l’État-major de la JID ont participé aux visites de supervision et de coordination des opérations de déminage en Amérique du Sud.  Au Honduras, la JID a coordonné avec le Département de la défense des États-Unis l’utilisation d’excavateurs mécanisés d’origine allemande, spécialement adaptés pour les opérations de déminage, à l’appui du programme du Honduras visant à en faire un pays libre de mines.  Elle a aussi apporté une assistance technique au déminage au Pérou et à l’Équateur en organisant des cours de formation à l’intention des sapeurs et du personnel technique.  Il convient de signaler que la quantité de mines et d’engins explosifs qui étaient détruits au 1er avril 2004 s’élève au total à 35 956, ce qui signifie qu’une superficie de près de deux millions de mètres carrés a été déblayée dans la région. L’État-major de la JID a élaboré un Manuel de procédures opérationnelles pour le déminage humanitaire qui comporte les normes internationales et ses propres directives. 

La JID a mis à jour l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain en fonction des rapports présentés par les États membres en 2002, ainsi que l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions du Continent américain. Ces inventaires ont été adressés au Secrétariat général et présentés à la Commission sur la sécurité continentale.

Le Collège interaméricain de défense (CID) a continué de dispenser son cours de hautes études professionnelles et interdisciplinaires à des fonctionnaires civils et au personnel militaire et sécuritaire dans le cadre de son programme universitaire d’une durée de 11 mois, qui apporte de vastes connaissances sur les systèmes gouvernementaux, la conjoncture internationale, la structure et le fonctionnement du Système interaméricain et les opérations de maintien de la paix, ainsi qu’une analyse des menaces à la sécurité continentale.  À titre de complément, le CID a préparé 4 séminaires sur les menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité continentale, les missions d’opérations de maintien de la paix, la gestion des crises et des catastrophes naturelles.  À l’appui du Programme d’éducation pour la paix, le CID offre des cours sur le règlement des conflits et des exercices de gestion de crises qui aident les participants à comprendre et mettre en pratique les techniques de négociation; et organise des conférences pour promouvoir la compréhension au niveau régional et améliorer les relations entre civils et militaires. Le CID offre deux maîtrises: l’une en Services internationaux, qui met l’accent sur le thème de la sécurité et la défense, en coopération avec la American University; l’autre en Défense et sécurité en coopération avec l’Université de El Salvador en Argentine. 

Pour élargir la portée de son programme universitaire, le CID a élaboré un Programme d’enseignement à distance par l’Internet en coopération avec l’Institut des affaires mondiales, dont un cours sur le thème Règlement des conflits et gestion des crises.

En coopération avec l’OEA et la Conférence des Forces armées d’Amérique centrale, le CID a mis au point au Guatemala un séminaire sur l’élaboration des Livres blancs et politiques de défense aux niveaux national et régional. Celui-ci comporte une analyse détaillée des nouvelles politiques de défense en Amérique centrale. Le corps enseignant comprend des représentants civils et militaires qui transmettent aux participants l’expérience et les connaissances acquises sur cette question par d’autres pays du Continent américain.  Actuellement, le CID s’emploie à planifier et mettre sur pied un séminaire continental sur le thème Identification, collecte et gestion des stocks et destruction des armes individuelles et légères qui aura lieu au Nicaragua, dans le cadre d’une action concertée avec le Secrétariat général de l’OEA et avec la participation de la CICAD et des Nations Unies.

Au moyen de diverses activités académiques, le CID a spécialement pour objectif d’appuyer les programmes présentant un intérêt pour l’OEA, tels que la promotion de la Charte démocratique et la promotion d’une culture démocratique par l’éducation.

Par l’intermédiaire de son Président, la JID a été présente et a participé à tous les événements les plus significatifs de l’OEA tels que la Conférence spéciale sur la sécurité des petits États insulaires, les réunions annuelles du CICTE, de la CICAD et de la CIFTA, la Réunion d’experts en mesures d’encouragement de la confiance mutuelle, l’Assemblée générale et la Conférence spéciale sur la sécurité. Le Général Freeman a participé en qualité d’orateur invité à la Conférence sur les armes, les drogues et le terrorisme dans le Continent américain qui a été organisée par l’OEA et la George Washington University. Il a aussi présenté en plusieurs occasions les résultats des diverses étapes du processus de modernisation de la JID devant la Conférence sur la sécurité continentale.

Le CID a continué d’étendre et de renforcer son Réseau d’accords universitaires de coopération avec de nombreux instituts et universités militaires et civiles du Continent américain, ayant signé à ce jour plus de 15 accords. Témoignant de l’importance acquise au niveau continental, de nombreuses visites officielles ont été reçues à la JID comme au CID, par exemple, celle de la Commission de défense nationale du Congrès national du Pérou, de l’Institut des hautes études nationales de l’Équateur, du Vice-ministre de la défense nationale de l’Uruguay, de l’Institut des hautes études nationales pour la défense et la sécurité nationale, du Directeur général de la Police nationale de Colombie, du Ministre de la défense d’Argentine, de l’École militaire du Chili, du Collège national de défense du Honduras et du Commandant de la quatrième brigade de Colombie.

COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

La Cour interaméricaine des droits de l’homme est une institution judiciaire autonome de l’OEA.  Elle a pour mission d’appliquer et d’interpréter la Convention américaine relative aux droits de l’homme.  La Cour exerce une compétence contentieuse et consultative.  Elle est composée de sept juges élus à titre personnel par les États parties à la Convention dans le cadre de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Pendant la période couverte par le présent rapport la Cour a été composée, par ordre de préséance, des juges suivants: Antônio A. Cançado Trindade (Brésil), Présidente; Sergio García Ramírez (Mexique), Vice-président; Hernán Salgado Pesantes (Équateur); Máximo Pacheco Gómez (Chili); Oliver Jackman (Barbade); Alirio Abreu Burelli (Venezuela); et Carlos Vicente de Roux Rengifo (Colombie). En outre, pour la période couverte par le présent rapport, le Secrétaire de la Cour était Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica), et le Secrétaire adjoint était Pablo Saavedra Alessandri (Chili).

Affaires contentieuses, mesures conservatoires, et avis consultatifs soumis à l’examen de la Cour 

À la fin de 2002 et en 2003, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a déposé les affaires suivantes devant la Cour: Mapiripán contre la Colombie, Periódico “La Nación” contre le Costa Rica, Alfonso Martín del Campo Dodd contre le Mexique, Caesar contre la Trinité-et-Tobago, Comunidad Yakye Axa contre Paraguay, De la Cruz Florez contre le Pérou, Carpio Nicolle et al contre le Guatemala, Hermanas Serrano Cruz contre El Salvador, Yatama contre le Nicaragua, Acevedo Jaramillo et al contre le Pérou, Acosta Calderón contre l’Équateur, Daniel David Tibi contre l’Équateur, Marco Molina Theissen contre le Guatemala, López Álvarez contre le Honduras, et l’affaire des Niñas Yean et Bosico contre la République dominicaine. En outre, elle a présenté des demandes de mesures conservatoires dans les affaires des Communidades del Jiguamiandóy del Curbaradó  contre la Colombie, Lysias Fleury contre Haïti, et Marta Colomina y Liliana Velásquez contre le Venezuela.

Sessions

Pendant la période couverte par le présent rapport, la Cour a tenu quatre sessions ordinaires, au cours desquelles elle a examiné les questions suivantes:

Pendant la LVIIIe session ordinaire, tenue du 17 février au 8 mars 2003, la Cour a émis un jugement sur le fond et les réparations dans l’affaire des Cinco Pensionistas contre le Pérou. En outre, elle a arrêté des décisions sur des mesures conservatoires dans les affaires: Luis Uzcátegui contre le Venezuela, Luisiana Ríos et al contre le Venezuela, Liliana Ortega et al contre le Venezuela, Helen Mack Chang contre le Guatemala, Bámaca Velásquez contre le Guatemala, et dans l’affaire des Communidades del Jiguamiandó y del Curbaradó contre la Colombie. Par ailleurs, la Cour a tenu des audiences publiques dans les affaires suivantes: Mack Chang contre le Guatemala, Maritza Urrutia contre le Guatemala, Juan Humberto Sánchez contre le Honduras, Bulacio contre l’Argentine; dans l’Avis consultatif OC-18 (Condition juridique et droits des Migrants sans papiers) afin d’entendre le plaidoyer des divers États membres de l’OEA qui ont participé à l’élaboration de cet Avis, et dans les mesures conservatoires dans les affaires: Luis Uzcátegui contre le Venezuela, Luisiana Ríos et al contre le Venezuela, et Liliana Ortega et al contre le Venezuela. Enfin, la Cour est convenue d’accepter la décision du Juge Abreu Burelli de renoncer, pour raisons personelles, aux fonctions de Vice-président de la Cour et, par conséquent le Juge Sergio García Ramírez a été élu à l’unanimité Vice-président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

Durant sa LIXe session ordinaire, tenue du 4 au 12 juin 2003, la Cour a émis un jugement sur les exceptions préliminaires, le fond et les réparations dans l’affaire Juan Humberto Sánchez contre le Honduras. En outre, elle a arrêté des décisions sur des mesures conservatoires dans les affaires: Blake contre le Guatemala, Helen Mack Chang et al contre le Guatemala, et Lysias Fleury contre Haïti. Par ailleurs, la Cour a tenu une autre audience publique sur l’Avis consultatif OC-18 (Condition Juridique et Droits des Migrants sans papiers), afin d’entendre le plaidoyer des personnes, organisations ou universités qui ont présenté des mécrits de amicus curiae.
Au cours de sa LXe session ordinaire tenue du 8 au 20 septembre 2003, la Cour a prononcé un jugement sur le fond et les réparations dans l’Affaire Bulacio contra Argentina, et également un Avis consultatif OC-18 (Statut juridique et droits des migrants sans papiers). Il a en outre arrêté une décision sur les mesures provisoires adoptées dans l’Affaire Marta Colomina y Liliana Velásquez au Venezuela. De même, la Cour a émis un arrêt sur les suites données au jugement prononcé dans l’Affaire Benavides Cevallos contra Ecuador. Enfin, la Cour a nommé au poste de Secrétaire, le Chilien Pablo Saavedra Alessandri qui exerçait auparavant les fonctions de Secrétaire adjoint et qui a assumé ses nouvelles charges le 1er janvier 2004.

Durant sa LXIe Session ordinaire, tenue du 20 novembre au 4 décembre 2003, la Cour a émis quatre jugements dans les affaires suivantes: Mack Chang contre le Guatemala, sur le fond et les réparations; Juan Humberto Sánchez contre le Honduras, sur l’interprétation de la sentence, Maritza Urrutia contre le Guatemala, sur le fond et les réparations; et Baena Ricardo et consorts contre le Panama, sur la compétence. En outre, elle a émis une résolution sur les mesures provisoires dans l’affaire Luisiana Ríos et consorts contre le Venezuela. Par ailleurs, la Cour a émis 15 résolutions sur l’exécution de sentence dans les affaires: Blake contre le Guatemala, Benavides Cevallos contre l’Équateur, Barrios Altos contre le Pérou, Caballero Delgado y Santana contre la Colombie, Garrido y Baigorria contre l’Argentine, Bámaca Velásquez contre le Guatemala, Hilaire, Constantine and Benjamin et consorts contre la Trinité-et-Tobago, “La Panel Blanca” (Paniagua Morales et consorts) contre le Guatemala, Cantoral Benavides contre le Pérou, Loayza Tamayo contre le Pérou; “Enfants de la rue” (Villagrán Morales et consorts) contre le Guatemala, Suárez Rosero contre l’Équateur, Castillo Páez contre le Pérou, et le Tribunal Constitutionnel contre le Pérou ; ainsi que dans l’affaire “La dernière tentation du Christ” (Olmedo Bustos et consorts), par laquelle il a été décidé de clore l’affaire et d’en classer le dossier. La Cour a également émis 8 résolutions sur l’exécution des mesures provisoires dans les affaires: Marta Colomina et Liliana Velásquez contre le Venezuela, Luis Uzcátegui contre le Venezuela, Luisiana Ríos et al contre le Venezuela, Liliana Ortega et consorts contre le Venezuela, Bámaca Velásquez contre le Guatemala, Lysias Fleury contre Haïti, et James et consorts contre la Trinité-et-Tobago; ainsi que dans l’affaire Clemente Teherán et consorts (Communauté autochtone “Zenu”) contre la Colombie, par laquelle elle a décidé de lever et de considérer comme terminées les mesures conservatoires dans la présente affaire. Enfin, la Cour a élu son nouveau Président, le Juge Sergio García Ramírez (Mexique) et son nouveau Vice-président, le Juge Alirio Abreu Burelli (Venezuela), qui ont pris leurs fonctions le premier jour de la première session de 2004.

Au cours des quatre sessions précitées, la Cour a examiné diverses actions dans les affaires en instance devant elle, et analysé les divers rapports présentés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les États intéressés au sujet desquels ont été adoptées des mesures conservatoires. En outre, le Tribunal a analysé les divers rapports présentés par la Commission, les États intéressés et les victimes ou leurs représentants dans les affaires qui se trouvent au stade de l’exécution de la sentence. Elle a également examiné diverses questions de nature administrative.

Autres activités
Pendant la période couverte par le présent rapport, la Cour a eu le plaisir de recevoir les visites suivantes: M. Martín Sheinin, membre du Comité des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies; M. Paul Mahoney, Secrétaire de la Cour européenne des droits de l’homme; M. le Ministro Nilmário Miranda, Secrétaire spéciale aux droits de l’homme du Brésil; M. Rafael Chamorro Mora, Président de la Cour centraméricaine de justice;  M. Agustín García Calderón, Président de la Cour suprême de justice de El Salvador; M. Luis Paulino Mora Mora, Président de la Cour suprême de justice du Costa Rica; M. Fausto Alvarado Dodero, Ministre de la justice du Pérou; Mme Mérida O’Donnell, Représentante régionale pour le Mexique et l’Amérique centrale du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR); M. Edgar Armando Gutiérrez Girón, Ministre des affaires étrangères du Guatemala; Son Excellence Monsieur Álvaro Uribe Vélez, Président de la République de Colombie; Mme Carolina Barco, Ministre des affaires étrangères de la Colombie; M. Roberto Tovar Faja, Ministre des affaires étrangères et du culte du Costa Rica; M. Jaime Ruiz de Santiago, Représentant du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) en Pologne ; et M. Prometeo Cerezo, Secrétaire de l’Institut hispano-luso-américain de droit international (IHLADI). Par ailleurs ont été signés divers accords de coopération interinstitutions entre la Cour et l’Université de Brasilia, l’Université pour la paix, l’Institut Max-Planck de Droit international de Heidelberg, l’Institut d’études internationales de l’Université du Chili, l’Institut hispano-luso-américain de droit international (IHLADI), l’Institut interaméricain pour l’agriculture (IICA), l’Université centrale du Chili, le Centre des droits de l’homme et de droit civil de l’Université de Notre Dame, le Conseil d’État de la République de Colombie, l’Université catholique “Nuestra Señora de la Asunción” du Paraguay, et le Ministère public de la République du Chili. Enfin s’est tenue la “Troisième journée d’étude et d’échanges sur le droit international humanitaire et les questions connexes” entre la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le Comité international de la Croix Rouge (CICR).
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